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« Le dispensaire se trouve à une bonne 
heure d’ici. Mais le service laisse souvent à 
désirer. Il y a trop peu de personnel. Sou-
vent, il y a pénurie de médicaments. Il est 
courant que deux ou trois femmes doivent 
se partager un seul lit après l’accouche-
ment, voire dormir à même le sol. » Ainsi, 
le groupe de femmes « Meena », non loin 
de Dodoma, la capitale de la Tanzanie, 
s’est fixé pour but de sensibiliser dans son 
quartier les femmes et les enfants aux 
questions de santé, de maternité, d’alimen-
tation et de planification familiale. Un as-
pect qui en fait partie, c’est la connais-
sance des services de santé publique et 
leur utilisation. L’initiative du groupe Meena 
bénéficie aussi du soutien de la Suisse. Le 
programme visant à renforcer les initiatives 
de santé de base est mis en œuvre par la 
Société allemande de coopération techni-
que (GTZ) sur mandat de la Suisse. Le dr. 
Cyrialis Mutabuzi, médecin responsable de 
l’administration municipale de Dodoma, 
confirme l’expérience du groupe Meena : 
« En matière d’infrastructure, il y a eu des 
améliorations. Les défis consistent pour 
nous à trouver suffisamment de personnel 
qualifié et d’avoir assez de médicaments et 
de possibilités de transport. » 

L’idée du service 

Améliorer la santé publique, garantir la sé-
curité publique, dispenser une bonne ins-
truction dans les écoles ou offrir aux pay-
sans des conseils agricoles utiles – la clé 
de toutes ces prestations de l’Etat, c’est le 
personnel des services publics. Les amé-
liorations dans ce domaine figurent donc 
parmi les réformes prioritaires. Une pre-
mière vague de réformes a eu lieu dans les 
années 2000 – 2007 : planification straté-
gique du personnel, lien entre planification 
et budget, gestion du personnel en fonction 
des prestations, réorganisation du gouver-
nement avec l’introduction des ministères 
nationaux, services administratifs décentra-
lisés, agences para-étatiques comme la 

statistique ou les aéroports et transfert de 
domaines annexes comme les services de 
nettoyage. La sensibilisation du personnel 
de l’Etat à la nécessité de rendre des 
comptes en faisait également partie. Une 
charte rappelle leurs droits aux citoyennes 
et aux citoyens. « Ainsi, les gens peuvent 
hausser le ton quand ils sont mécontents », 
résume Eric Shitindi, secrétaire suppléant 
au bureau du président pour la gestion des 
services publics. 

Des progrès importants ont été accomplis. 
Un sondage réalisé auprès des citoyens et 
citoyennes de six communes par le groupe 
de recherche indépendant REPOA a mis 
au jour pour 2006 une satisfaction plus éle-
vée qu’en 2003 concernant les prestations 
de l’Etat ; il faut préciser toutefois qu’il y 
avait de grosses différences selon la locali-
té et le secteur. « Les hôpitaux et les dis-
pensaires ont à tous les niveaux beaucoup 
trop peu de personnel. Au vu des salaires 
modestes et des conditions de travail très 
dures, il est étonnant que le système de 
santé fonctionne – ceci n’est possible que 
grâce au dévouement du personnel », dé-
clare Nick Brown, chef d’équipe du pro-
gramme du gouvernement visant à maîtri-
ser la malaria. Malgré tout, l’idée du « ser-
vice » est encore trop peu présente dans 
l’opinion publique. Le syndrome du « ron-
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ron routinier » n’est pas encore surmonté. 
« Il y a trop de fonctionnaires qui accom-
plissent leurs tâches par simple habitude. 
Les médias doivent aider à faire la lumière 
sur ces pratiques, car nous les Tanzaniens 
méritons de meilleures prestations de la 
part de notre gouvernement que celles 
dont nous bénéficions aujourd’hui », note 
un observateur. 

Le rôle clé de l’aide budgétaire 

Depuis quelques années, la Suisse parti-
cipe directement au financement du budget 
de l’Etat tanzanien au sein d’un groupe de 
14 pays et organisations multilatérales. 
« Mkukuta », la stratégie de lutte contre la 
pauvreté, en constitue la base. C’est avec 
un montant de plus de 800 millions de 
francs suisses, dont 6,5 millions alloués par 
la Suisse, que le groupe de donateurs a 
complété les recettes de la Tanzanie du-
rant l’exercice financier 2008/09. Au cours 
de toutes les réformes importantes, le gou-
vernement est en dialogue permanent avec 
les donateurs. Les groupes de travail thé-
matiques ainsi qu’une conférence annuelle 
font partie des plates-formes essentielles 
du dialogue. Par des contributions ciblées, 
les donateurs soutiennent, en dehors de 
l’aide budgétaire générale, un certain nom-
bre de projets et de programmes et, par le 

biais d’un fonds commun, les réformes des 
services publics. 
 
En contrepartie de l’injection financière 
dans son budget, le gouvernement s’est 
engagé à atteindre des objectifs très 
concrets dans tous les domaines impor-
tants de la vie de la population comme le 
système scolaire ou les soins de santé. Le 
catalogue des prestations prévoit entre au-
tres que le gouvernement révise la politi-
que salariale des services publics à moyen 
terme et l’applique. Car la rénovation des 
services publics constitue l’un des quatre 
piliers des réformes de la gouvernance, de 
même que la gestion des finances publi-
ques, la réforme de la justice et la lutte 
contre la corruption. « Si elle est efficace et 
performante, l’administration accroît très 
directement l’utilité de l’aide budgétaire », 
c’est en ces termes qu’Eric Shitindi expli-
que l’intérêt de toutes les parties à des 
améliorations effectives. Inversement, 
l’aide budgétaire permet de remanier les 
salaires, une mesure urgente. 

Des emplois à l’extérieur peu attractifs 

Depuis la décentralisation de l’admi-
nistration, le personnel local – par exemple 
les enseignantes et les enseignants ou les 
employés du secteur de la santé – est en-
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gagé directement par les districts et non 
plus par les différents ministères centraux. 
Les deux tiers des employés des services 
publics reçoivent donc leur salaire des ad-
ministrations locales. Les frais de person-
nel des plus de 200’000 employés du sec-
teur de l’éducation et de la santé absorbent 
à peu près la moitié des ressources finan-
cières des gouvernements locaux. Mais le 
transfert des fonds aux districts a lieu gé-
néralement avec beaucoup de retard. 

Six ou sept postes sur dix dans les listes 
d’emplois au niveau local sont vacants. 
« Des histoires horribles circulent à propos 
des dispensaires. Sur les 20 postes de 
sage-femme d’une maternité, seuls trois 
sont pourvus et les sages-femmes travail-
lent alors jusqu’à tomber d’épuisement », 
explique Charles Llewellyn, responsable 
des programmes de santé pour USAID. En 
2007/08, le ministère de la santé a recruté 
3645 nouveaux collaborateurs et collabora-
trices mais seuls 2533 sont entrés en fonc-
tion. Dans la région isolée de Rukwa, par 
exemple, seuls 31 des nouveaux employés 
de la santé sur les 122 prévus sont arrivés 
au travail le premier jour, si bien que huit 
dispensaires sont restés fermés. De sur-
croît, de nombreuses personnes abandon-
nent leur poste au bout de quelques se-
maines ou de quelques mois. Les raisons à 
cela : les frais de transport pour se rendre 
sur un lieu de travail éloigné ne sont pas 
remboursés. Très souvent, le salaire n’est 
pas payé durant les six premiers mois. Il 
n’y a pas de logement convenable à dispo-
sition. Le milieu de travail est découra-
geant : les patients sont gravement mala-
des et le personnel soignant est dépourvu 

des médicaments et des instruments né-
cessaires pour venir en aide efficacement. 
On est isolé et il n’y a pas d’encadrement 
et d’accompagnement professionnels. « De 
ce fait, ils sont nombreux à abandonner et 
au bout de six mois, seule une infime partie 
des 3645 personnes recrutées initialement 
est encore à son poste », explique Charles 
Llewellyn. 
 
Les augmentations de salaire qui ont été 
effectuées jusqu’à maintenant sont un 
premier pas dans la bonne direction, mais 
elles ne suffisent pas. Il y a cinq ans, le sa-
laire minimum atteignait 40 dollars états-
uniens par mois, tandis qu’il est aujourd’hui 
de 100 dollars. Mais il reste insuffisant face 
au coût de la vie et aux obligations familia-
les. Concernant les emplois qualifiés sur-
tout, le gouvernement n’est pas compétitif 
face au secteur privé. Un économiste fraî-
chement diplômé de l’université obtient au 
service de l’Etat un salaire d’environ 250 
dollars par mois. Dans l’économie privée, 
on propose 600 à 700 dollars comme sa-
laire de départ. Eric Shitindi souligne que la 
rémunération n’est que la pointe de 
l’iceberg. « Un salaire plus élevé ne suffit 
pas, parce que dans les localités décen-
trées, il n’y a rien. Emporter avec soi un té-
léviseur ne sert à rien quand il n’y a pas de 
courant. En revanche, l’amélioration de 
l’infrastructure attire les gens. Prenons le 
cas de Mtwara, au sud de la Tanzanie. 
Grâce à la nouvelle route, le trajet dure six 
heures et les gens aiment travailler à cet 
endroit. Avant, il fallait compter entre 24 et 
48 heures dans un bus délabré et on ne 
pouvait jamais savoir si l’on resterait blo-
qué plusieurs jours en chemin en raison 
d’une route impraticable ou de pannes. » 
 
Les obstacles à surmonter ne sont pas 
seulement le fait que la grande majorité 
opte pour un emploi dans les centres. Con-
cernant la main-d’œuvre qualifiée, la Tan-
zanie est aussi en concurrence avec les 
pays voisins et l’Afrique du Sud. Certaines 
personnes, par exemple dans le domaine 
de la santé, se risquent même en Europe 
notamment en Grande-Bretagne. La perte 
d’une main-d’œuvre bien formée (« Brain 
Drain » – exode des cerveaux) pèse lourd, 
même si, comparativement à d’autres pays 
africains, la migration internationale est en-
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core faible. Eric Shitindi : « Les Tanzaniens 
aiment vivre en Tanzanie. » 

De fausses incitations 

Le salaire mensuel de 250 dollars cité plus 
haut ne permet pas de faire vivre une fa-
mille. Les fonctionnaires s’efforcent donc 
d’améliorer leur salaire grâce à des sup-
pléments. Lors d’un voyage à l’étranger, 
par exemple, selon la localité et le coût de 
la vie, on peut escompter un forfait de dé-
dommagement s’élevant jusqu’à 300 dol-
lars par jour pour l’hébergement et les re-
pas. Dans le cas d’une mission de dix 
jours, cela représente 3000 dollars. En vi-
vant de manière très économe durant une 
mission, on peut économiser tout à fait lé-
galement l’équivalent de plusieurs salaires 
mensuels. Pour les voyages et les séminai-
res qui se déroulent en Tanzanie, le tarif 
pour une journée est de 62 dollars (80’000 
TSh) au maximum. Ces dédommagements 
des frais associés au bas salaire condui-
sent à de fausses incitations. Beaucoup 
des personnes employées dans les servi-
ces publics sont de ce fait constamment en 
déplacement au lieu de faire leur travail. Le 
militant Rakesh Rajani a demandé aux 
Tanzaniens ce qu’ils entendaient par « dé-
veloppement » ; beaucoup d’entre eux ont 

répondu : « cela signifie être sensibilisé et 
recevoir une indemnité pour les frais. » Ef-
fectivement, il n’est plus possible 
d’organiser aucun atelier sans rembourser 
les frais. Et les coûts de tous ces supplé-
ments s’additionnent : « En les supprimant, 
il serait possible de financier une augmen-
tation générale des salaires substantielle », 
déclare Denis Biseko, spécialiste des ré-
formes des services publics à la Banque 
mondiale. Du point de vue politique, il va 
sans dire que c’est une chose très délicate. 
 
Le bas niveau de salaire comporte de 
fausses incitations même si le système des 
suppléments est tout à fait légal. La petite 
corruption n’est pas pour autant maîtrisée. 
Certains pas ont été franchis. La simplifica-
tion des procédures bureaucratiques par 
exemple lors de la création d’une entre-
prise ou l’utilisation de l’informatique lors 
de l’enregistrement des droits de propriété 
accroissent la transparence et réduisent les 
opportunités de donner un coup de pouce 
par des paiements de complaisance. Il faut 
ajouter à cela que les gens sont mieux in-
formés de leurs droits que par le passé. 
Une réforme fructueuse du service public 
permettra aussi d’assécher le terrain de la 
petite corruption. 

 

 
 
Lors du recrutement du personnel, l’Etat se trouve en concurrence avec l’économie privée (photo : machine à décortiquer les 
arachides). 
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Affaire à suivre 

Lors de la conférence annuelle 2008 sur 
l’aide budgétaire, la réforme du service pu-
blic était un thème central. Le progrès de 
l’an dernier a été jugé moyennement satis-
faisant par le gouvernement et les dona-
teurs. Une analyse a permis de nommer 
les inquiétudes : « Le personnel est réparti 
très inégalement entre les régions et les 
disparités se sont renforcées au cours des 
années passées. … Les régions où le per-
sonnel manque sont aussi celles où la 
pauvreté est le plus répandue. … La raison 
principale de cette inégalité, c’est la diffi-
culté, pour les régions écartées, de recruter 
du personnel et de le garder. » Pour pou-
voir continuer d’entraîner le service public à 
l’efficacité, à la performance et à l’intégrité, 
les approches suivantes sont prioritaires : 
• Les districts sous-approvisionnés de-

vraient accroître leur attractivité en tant 
que lieux de travail par de nouveaux 
trains d’incitations (logement, indemni-
tés plus élevées pour les écoles, etc.) ; 

• Cette hausse des frais pour les districts 
sous-approvisionnés et pauvres dot être 
financée par des augmentations de 
transferts du gouvernement central ; 

• Il s’agit à moyen terme d’accroître le ni-
veau des salaires du service public. 

 
En dépit de succès partiels durant la pre-
mière étape (2000 – 2007), le programme 
de réforme des services publics ne peut 
pas encore être qualifié de réussi. Une se-
conde étape qui s’étend de 2008 à 2012 a 
démarré. Elle formule ainsi son objectif 
premier : « Faire du service public une ins-
titution nationale d’excellence qui contri-
buera de manière prépondérante à attein-
dre durablement la croissance économique 
et la prospérité matérielle et à éradiquer la 
pauvreté au 21e siècle ». Le chemin pour y 
parvenir sera long. Des contributions ci-
blées et une aide budgétaire générale ai-
dent le gouvernement à franchir le cap. Car 
sans des réformes efficaces du service pu-
blic, les Objectifs du Millénaire pour le dé-
veloppement resteront irréalisables. 
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différents aspects. Les articles reflètent l’opinion personnelle de l’auteur. 

 
Le contraste entre le bâtiment destiné entre autres à l’autorité de réforme du personnel et la misère dans les régions périphéri-
ques ne pourrait guère être plus grand. 


